
 
 

Lettre d’information – Février 2022 

QUI VEUT GAGNER DES MILLIONS ? COMMENT ÉPOUSER SA COUSINE ADORÉE ? 
DE L’UTILITÉ DE MESURER LES DEGRÉS DE PARENTÉ 

 
Avant de devenir une passion pour les amateurs d’histoire de la famille, la généalogie 
répondait à des besoins plus utilitaires. Établir les liens de parenté entre individus 
permettait notamment de régler les affaires de succession (concurrence entre héritiers, 
droits à payer) et de déterminer les interdits matrimoniaux – pour y échapper… Petite 
plongée dans les méandres des relations intergénérationnelles, à l’aide de cas pratiques 
issus des documents d’archives. 
 

 

Le Code de la Montagne de Diesse de 
1776 stipule que, pour définir la 
parenté entre deux individus en ligne 
directe, « les degrés devront se 
compter dès le défunt exclusivement 
[sans le compter lui] jusqu’à celui qui 
veut hériter inclusivement [en le 
comptant], et autant de personnes l’on 
trouvera, autant de degrés il y en 
aura. » 

À l’arbre ci-contre, qui accompagne le 
Code, on a ajouté des indications de 
couleur : le visage (cercle vert) indique 
la personne source. Les flèches bleues 
marquent les degrés en ligne directe, 
celles violettes les degrés en ligne 
directe puis collatérale. « En sorte que 
le père est au 1er degré, l’aïeul au 
second, le bisaïeul au 3e, le trisaïeul au 
4e et ainsi de suite, tout comme le fils 
au 1er degré, le petit-fils au second, le 
second petit-fils au 3e, et le troisième 
petit-fils au 4e. En ligne collatérale, « on 
devra compter depuis la personne 
morte exclusivement jusqu’à la tige 
commune avec celui dont on cherche le 
degré, et depuis cette tige, on descend 
jusqu’à celui inclusivement qui se 
présente pour héritier (…). Consé-
quemment, les frères ou sœurs sont au 
second degré, le père qui est la tige 
commune en faisant un, et son fils, 
frère du défunt, fait le second degré. » 

 

 

« Arbre généalogique selon l’ordre et les degrés du 
droit civil », joint au Titre 22 (Des successions ab 
intestat) du Code de la Montagne de Diesse, de 1776. 
AAEB B 284/2-7 GF 
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Le Code en question prend soin de préciser : « La table [i.e. l’arbre] qui est à la fin de ce titre 
contribuera à (…) aider au calcul. » Visiblement, les officiers et autres notaires de la Montagne 
avaient besoin qu’on leur facilite la tâche… D’ailleurs, ce sont eux qui réclament à leurs deux 
co-souverains (l’évêque et Berne) le renouvellement de leur Code de justice « contenant les 
lois claires, précises », pour éviter le flou qui les a poussés par le passé à « de longs et 
dispendieux procès » (pas seulement en matière de succession ab intestat, d’ailleurs, mais 
aussi pour la fixation des amendes ou en cas de « batteries » par exemple). Un beau dessin 
vaut mieux qu’un long discours ! 

 

Héritiers riches… mais âpres au gain 

Le même système est utilisé dans le Code civil napoléonien, comme l’illustre l’exemple 
suivant, qui montre aussi que, plus l’héritage est important, plus les conflits peuvent le 
devenir ! Il en est ainsi de la succession de Marguerite Billieux-Faber (1725-1806 ; notice 
biographique dans le Dictionnaire du Jura), fille du médecin de la Cour des princes-évêques. 
Seule héritière de ses parents, veuve sans enfants d’un membre de la riche famille Billieux, 
elle se trouve à la tête d’une fortune considérable que se disputent de nombreux parents, 
pour la plupart déjà fort aisés… Parmi lesquels Joseph Alexis Bennot, juge au tribunal civil de 
Delémont, qui présente, six ans après le décès de sa lointaine parente, un mémoire imprimé 
de plus de 20 pages (cote J 142) destiné à étayer ses droits sur la succession. L’argumentaire 
est soutenu par un arbre généalogique (p. 2) prouvant la « parenté du Sr. Bennot au septième 
degré à feue Dame Faber, veuve Billieux ». 

 

 

 

 

Les 7 degrés de parenté 
entre l’héritier prétendant 
et la veuve Faber ont été 
ajoutés en rouge. 

Le texte précise plus haut : 
« La loi 738 au Code 
Napoléon porte : En ligne 
collatérale, les degrés se 
comptent par générations 
depuis l’un des parents 
[ici : Bennot] (…) jusqu’à 
l’autre parent [Marguerite 
Faber]. » 

En 1812, Porrentruy se 
trouve dans le Dép. du 
Haut-Rhin, c’est donc le 
Code Napoléon qui 
s’applique. J 142  

 

 

 

http://www.diju.ch/f/notices/detail/1003725/billieux-faber
https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?id=14520
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Le droit canon et les dispenses matrimoniales 

Avant la Révolution, le mariage civil n’existait pas. Dans les régions catholiques, c’était le droit 
canon qui s’appliquait en la matière, lequel compte les degrés de parenté de manière 
différente. En droit civil, les cousins germains, p. ex., sont parents au 4e degré (2 degrés pour 
remonter au grand-père commun, et 2 degrés pour redescendre au cousin). En droit canon 
en revanche, on compte simplement le nombre de générations qui séparent les individus 
concernés de leur ancêtre commun (voir le schéma à la page suivante). Les cousins germains 
sont ainsi parents au 2e degré : leur ancêtre commun étant un grand-père ou une grand-mère, 
ils en sont éloignés de 2 générations. C’est cette dernière façon de compter qui était utilisée 
dans les registres paroissiaux, ainsi que dans les demandes de dispense destinées à lever un 
empêchement au mariage. 

Les interdits canoniques dépendaient en effet des liens entre les époux : consanguinité 
(mariage empêché du 1er au 4e degré depuis le Concile du Latran IV de 1215, jusqu’au 7e degré 
avant ce Concile !), parenté par alliance (p. ex. entre un veuf et une parente de sa femme), 
parenté spirituelle (p. ex. entre un parrain et sa filleule). Pour y déroger, les requérants 
devaient obtenir une dispense, délivrée par le nonce apostolique à Lucerne (formulaires 
souvent imprimés, voir l’exemple ci-dessous), sur présentation d’un dossier préparé par 
l’Officialité (tribunal diocésain, cote A 85), lequel prenait des informations auprès du curé de 
la paroisse. 

 

 

Formulaire préimprimé de dispense de mariage accordée à Jakob Matter et Anna Brodtmännin, 
parents au 3e degré de consanguinité (cousins issus de germains), 19 avril 1659. Selon un ajout au dos 
du document, les requérants viendraient de Therwil (Canton de Bâle-Campagne). La dispense est 
accordée « ob angustiam loci », en raison de l’étroitesse des lieux (la guerre de Trente Ans n’est 
terminée que depuis une décennie et ses conséquences démographiques sur le Birseck rendent peut-
être encore compliqué de trouver un conjoint non apparenté). A 85/114-2 
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Des répertoires existent pour une partie des dossiers, ils sont disponibles en salle de lecture 
et pour certains en ligne : cotes A 85/30 (dossiers d’enquête et dispenses correspondantes) ; 
cotes A 85/114 à 127 (seulement les dispenses, sauf rares exceptions). Comme l’indique le 
schéma ci-dessous, il arrive même que les employés de l’Officialité mâchent le travail aux 
généalogistes ! 

 

 

Schéma de consanguinité de 
deux requérants au mariage, 
22.01.1659. Georges Chalve-
rat, de Courrendlin (n° 3 dans 
la colonne de gauche), 
demande l’autorisation 
d’épouser Jeanne (n° 4 dans la 
colonne de droite), la fille de sa 
cousine (Marguerite, n° 3 dans 
la même colonne) issue de 
germains (Thibaud et Ursule, 
numéros 2). On dit que 
Georges et Jeanne sont 
parents du 3e au 4e degré, 
parenté symbolisée ici par le 
trait qui les relie. Leur 
demande a été acceptée. 
A 85/114-1 

On trouvera facilement sur Internet des schémas comparatifs indiquant les degrés de parenté 
selon le droit civil et le droit canon, par exemple sur le blog de MyHeritage : 

 
 

Les dispenses dans les seigneuries réformées de la principauté 

Après la Réforme, ce n’est évidemment pas Rome qui accordait les dispenses de mariage dans 
le Sud protestant. La situation institutionnelle y variait selon les seigneuries, dont les Églises 
étaient plus ou moins (in)dépendantes de celles de Bienne ou de Berne (voir l’explication 
comparative synthétique « Juridiction ecclésiastique » sur la page Justice de nos inventaires en 
ligne). Un cas est révélateur de cette diversité : en 1729, Daniel Charpié, de Bévilard, adresse 
une requête en faveur de son neveu Jonas Faigaux, de Sorvilier (prévôté de Moutier-Grandval), 
soldat au service de France, qui a conçu un enfant avec sa cousine germaine Suzanne Germiquet, 
elle aussi de la prévôté (B 187/15-1, 28 juin – 13 juillet 1729). Jonas entendant épouser Suzanne 

https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?id=352396
https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?id=302353
https://blog.myheritage.fr/2021/07/parente-genetique-et-parente-officielle-comment-reconcilier-ces-deux-notions/
https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?ID=13573
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pour légaliser la situation, l’oncle argumente afin qu’on les autorise à se marier : « (…) mais 
comme ces dispenses ne se permettent que rarement dans la Prévôté, ledit Faigaux ayant un 
petit fief dans la châtellenie d’Erguël, où Votre Altesse est absolument souverain, il souhaiterait 
de s’établir dans cette seigneurie. » La souveraineté absolue du prince est à tempérer : il est 
certes seul seigneur temporel en Erguël, mais en matière ecclésiastique, à cette époque, c’est 
la Classe des pasteurs qui rend la justice en consistoire1, même si Son Altesse peut tenter de 
passer par-dessus le pouvoir de ladite Classe2 – chose qui serait impensable en prévôté, 
combourgeoise de Berne et dont les Églises relèvent de la juridiction ecclésiastique bernoise.  

La demande est aussitôt transférée au bailli d’Erguël, Benoît Aimé Mestrezat. Ce dernier 
rapporte que, en s’en référant aux lois divines (Lévitique, chap. 18), on pourrait autoriser une 
telle union, même si le coutumier d’Erguël de 1605 (art. 19, B 187/18) interdit le mariage dans 
les 3 premiers degrés, i.e. jusqu’aux cousins issus de germains y compris. Mais le bailli voit un 
obstacle autrement plus gênant : les requérants venant de la prévôté, Leurs Excellences 
risquent de s’opposer à leur demande, voire de faire des remontrances au prince ; prudence, 
donc ! Le bailli ajoute que Berne interdit de tels mariages et que les États voisins comme 
Neuchâtel et Bienne suivent la pratique bernoise. Quant aux pasteurs de Perles et de Saint-
Imier, consultés par Mestrezat, ils n’y sont pas favorables non plus, confirmant que les mariages 
entre germains ne sont pas permis en Erguël : accepter reviendrait à admettre qu’il suffit de s’y 
rendre pour faire bénir un mariage proscrit ailleurs. Et ce serait inciter les cousins germains à 
se fréquenter d’une manière illicite… La solution préconisée par le pasteur de Perles : autoriser 
les requérants à se marier (hors d’Erguël, pour éviter les remous), en attendant que le prince 
leur accorde son pardon d’avoir contrevenu au coutumier, afin qu’ils ne soient pas déchus de 
leur droit de bourgeoisie et qu’ils puissent élever dignement leur progéniture. Le dossier 
s’arrête là, mais la sentence criminelle (registre Cod. 205B p. 216-220) nous apprend que Jonas 
et Suzanne ont été condamnés au bannissement perpétuel de la principauté (Jonas avait pris 
les devants et s’était enfui). Deux ans plus tard seulement, l’évêque cassera pourtant la 
sentence. Le scénario n’est pas sans similitudes avec la proposition du pasteur de Perles… 
 

Signalons encore… 
- la participation des AAEB à BiblioWeekend (26-27 mars 2022), un week-end consacré aux 
bibliothèques dans toute la Suisse, organisé par Bibliosuisse ; 
- l’enrichissement récent de la base de données des inventaires en ligne, comprenant 
notamment le répertoire complet des Chartes (878-1803), et l’inventaire détaillé des 
Procédures criminelles de la prévôté de Saint-Ursanne (1508-1790). 
 

 

Retrouvez nos précédentes lettres d'information sur notre 
site Internet. 

Archives de l'ancien Évêché de Bâle  
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CH – 2900 Porrentruy 2 
T +41 (0)32 466 32 43 
info.archives@aaeb.ch 
www.aaeb.ch 

 

 
 

                                                      
1 Affaires consistoriales d’Erguël (B 187/14 à 17). Pour localiser les sources concernant les seigneuries 
réformées de la principauté, voir le récent ouvrage édité par Christian Grosse (e.a.), Les registres des 
Consistoires des Églises réformées de Suisse romande (XVIe-XVIIIe siècles). Un inventaire, Genève, 2021. 
2 Affaire François Louis Faigaux, décrite par Pierre-Olivier Léchot dans « La Vénérable Classe d’Erguël 
durant le XVIIIe siècle », dans les Actes de la Société jurassienne d’Émulation. Année 2002, p. 213-246. 

https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?ID=220446
https://bibliosuisse.ch/fr/Bibliosuisse/Projets/BiblioWeekend
https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?id=14528
https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?id=13584
http://www.aaeb.ch/fr/Lettres-d-information/Lettres-d-information.html
mailto:info.archives@aaeb.ch
http://www.aaeb.ch/
https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?id=391543
https://dx.doi.org/10.5169/seals-685172

